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L’AN DEUX MIL VINGT-CINQ, LE ONZE SEPTEMBRE A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le conseil municipal, 
légalement convoqué s’est réuni, en séance ordinaire, sous la présidence de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU, maire. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BERTHOUT Aurélie, BREUX Chantal, LARGE Valéria, LEHR Marie-Laure et REY Nancie 
Messieurs, BOTTOLLIER-DEPOIS Jean-François, BOUILLARD Patrick, HUGUET Olivier, JUSTEAU Jean-Loup, LARGE 
Patrice, MICHEL Jérôme, STINAT Quentin et TAYOUB Rachid 
 

Absents excusés donnant pouvoir :  
Mme BAKIR Saleha donne procuration à Mme BREUX Chantal 
M. ETIENNE Chrislain donne procuration à Mme BERTHOUT Aurélie 
 

Absents excusés :  
Mme BIERMANN Nicole 
Mme WOODLEY Médiha 
M. CLUZEL Jean-Sébastien 
M. LANGOUET Jean-Paul 

 
Secrétaire de séance : Madame BERTHOUT Aurélie   
 
Date de convocation : 3 septembre 2025 

-=-=-=-=- 
 

Monsieur le maire constate que le quorum est atteint et ouvre la séance à 19h08. 

Il propose au Conseil municipal d’ajourner le point relatif à la convention avec le centre équestre, et de le reporter à 
la prochaine séance, afin de permettre la réalisation de vérifications complémentaires. 

Le Conseil municipal, à l’unanimité, ne s’oppose pas à cet ajournement. 

 
DÉLIBÉRATION N° 2025-09-048 : 

ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 

Monsieur le maire propose de désigner un secrétaire de séance. Pour mémoire, le secrétaire de la séance précédente était 
Monsieur LARGE. 
 
Madame Aurélie BERTHOULT présente sa candidature. 
 
VU le code des collectivités territoriales 
 
CONSIDÉRANT la candidature de Madame Aurélie BERTHOULT 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
NOMME Madame Aurélie BERTHOULT secrétaire de séance. 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL ORDINAIRE – COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 04-2025 

SEANCE DU 11 SEPTEMBRE 2025 
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DÉLIBÉRATION N° 2025-09-049 : 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 19 JUIN 2025 
 

Il est proposé de porter à l’approbation du conseil municipal, le procès-verbal de la séance ordinaire du 19 juin 2025, transmis 
avec l’ordre du jour en date du 3 septembre 2025. 
 
Toutes les remarques et corrections seront listées, s’il y a lieu, dans la délibération. 
 
Monsieur le maire soumet, pour approbation, le procès-verbal de la séance ordinaire du 19 juin 2025. 
 
VU le code général des collectivités territoriales, 
 
CONSIDÉRANT que le procès-verbal de la séance ordinaire du 19 juin 2025 a été annexé au projet de délibération et transmis 
aux membres avec la convocation, en date du 3 septembre 2025. 
 
CONSIDÉRANT que ce procès-verbal n’appelle aucune observation. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
                                          12 VOIX « POUR » 
                                       « 3 ABSTENTIONS » 
 (Breux Chantal, BOTTOLLIER-DEPOIS Jean-François et BOUILLARD Patrick) 

 
 

APPROUVE le procès-verbal, de la séance ordinaire du 19 juin 2025, en tenant compte des remarques ci-dessus citées. 
 

DÉLIBÉRATION 2025-09-050 
PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT INTERCOMMUNAL (PLHI) POUR LA PÉRIODE 2025-2031 

 
M Justeau rappelle que ce travail de planification permet d’imaginer les projets à échéances définies. Le PLHi est à remettre 
à jour tous les 6 ans, en cohérence avec le SCOT. 
 
M. Bottollier-Depois souligne l’intérêt du document qui permet d’avoir une vision globale de l’évolution du territoire à l’échelle 
du bassin de vie. 
 
M Huguet s’interroge sur la ligne budgétaire dédiée de la part de l’agglomération et sur les éventuelles contraintes financières. 
 
M. Justeau répond Une incitation à la réhabilitation de l’ancien est bien prévue, notamment via France Rénov’, mais sans 
aides financières directes systématiques.Il y a un engagement déjà en cours avec Soliha, dans le cadre d’un contrat de 5 
ans. 

• Appui également possible de la Banque des Territoires. 
• Les administrés peuvent bénéficier de subventions pour effectuer des travaux, en fonction des dispositifs 

mobilisables. 
• OH : Pose la question d’éventuelles expropriations. 
• Réponse : Il n’est pas question d’expropriations. L’objectif est de favoriser la rénovation volontaire des logements 

en centre-bourg. 
• Point de vigilance : la réserve foncière de la commune reste limitée, ce qui impose de travailler en priorité sur le 

bâti existant. 
• Objectif également de réduire la vacance de logements, tant à BSM que sur d’autres biens actuellement 

inoccupés. 
• Question posée sur la participation des bailleurs sociaux : des contributions sont attendues, en lien avec les axes 

de développement du PLHi. 
 

La Communauté d’agglomération du Pays de Dreux a adopté son premier programme local de l’habitat intercommunal (PLHi) 
pour la période 2017-2023. La procédure de révision de ce document stratégique a été engagée par la délibération n°2023-
120 du conseil communautaire en date du 22 mai 2023. 
 
Le programme local de l’habitat intercommunal (PLHi) constitue un outil de planification à l’échelle intercommunale. Il fixe,  
pour une durée de six ans, les objectifs en matière de logement et d’hébergement afin de répondre aux besoins du territoire, 
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de favoriser la mixité sociale, d’améliorer la performance énergétique des logements et d’assurer une répartition équilibrée et 
diversifiée de l’offre entre les communes et les quartiers. 
 
Conformément à la délibération de lancement, un travail de concertation et d’élaboration a été mené, aboutissant à la 
production des trois volets constitutifs du programme local de l’habitat intercommunal (PLHi) : 

➢ un diagnostic territorial partagé ; 
➢ un document d’orientations stratégiques ; 
➢ un programme d’actions opérationnelles. 

 
Le scénario de développement retenu, intitulé « Une politique de l’habitat volontariste et maîtrisée, moteur des transitions », 
repose sur quatre axes stratégiques et se décline en douze actions concrètes à déployer sur la période 2025-2031. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.302-2 du code de la construction et de l’habitation, le projet de PLHi a été arrêté 
par l’organe délibérant de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux le lundi 30 juin 2025 avant d’être transmis pour 
avis à ses communes membres. 
Celles-ci disposent d’un délai de deux mois pour formuler un avis. Au vu de la période estivale, le retour des communes 
membres est reporté au 15 septembre 2025. Sans réponse des communes avant la fin de ce délai, leur avis sera réputé 
favorable. 
À l’issue de cette phase de consultation, le conseil communautaire sera de nouveau saisi pour se prononcer sur les avis émis, 
avant transmission du projet à l’État. 
Le représentant de l’État le soumettra alors, dans un délai de deux mois, au comité régional de l’habitat et de l’hébergement 
(CRHH). 
Dans l’hypothèse où le projet ne répondrait pas aux objectifs nationaux en matière d’habitat ou en cas d’avis défavorable ou 
de réserves du Comité Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (CRHH), le préfet pourrait formuler des demandes motivées 
de modifications, que la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux devra intégrer à son document. 
 
Ce n’est qu’à l’issue de ces périodes d’instruction et d’échanges avec les services de l’Etat que le conseil communautaire sera 
invité à approuver définitivement le programme local de l’habitat intercommunal (PLHi) pour la période 2025-2031 de la 
Communauté d’agglomération du Pays-de-Dreux. 
 
Considérant qu’il nous est demandé de se prononcer sur le projet de programme local de l’habitat intercommunal (PLHi) pour 
la période 2025-2031. Ce projet ayant été arrêté par délibération lors du conseil communautaire de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux du 30 juin 2025, à l’unanimité.  
 
Le Conseil Municipal,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code de la construction et de l’habitation notamment selon l’article L302-1 à L302-4-2, 
 
Vu le code de l’urbanisme notamment selon l’article L131-1 à L131-7, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux n°2017-199 du 25 
septembre 2017 relative à l’approbation du programme local de l’habitat intercommunal 2017-2023, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux n°2023-120 du 22 mai 
2023 relative au lancement de la procédure de révision du programme local de l’habitat intercommunal, 
 
Vu la délibération n°CC2025-118 du conseil communautaire du 30 juin 2025 relative à l’arrêt du programme local de l’habitat 
intercommunal (PLHi) pour la période 2025-2031 avant consultation des communes membres, 
 
Vu le diagnostic territorial, 
 
Vu le bilan du programme local de l’habitat intercommunal pour la période 2017-2023, 
 
Vu le document d’orientations stratégiques, 
 
Vu le programme d’actions opérationnelles, 
 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
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À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
DÉCIDE 
 
Article 1 : d’émettre un avis favorable sur le projet de programme local de l’habitat intercommunal (PLHi) pour la période 
2025-2031 arrêté par le conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de Dreux par délibération du 30 
juin 2025 et présenté en détail en annexe ; 
 
Article 2 : de charger monsieur le maire de notifier la présente délibération à la Communauté d’agglomération du Pays de 
Dreux conformément à l’article L.302-2 du code de la construction et de l’habitation et à la délibération du conseil 
communautaire du 30 juin 2025. 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-09-051 :  
ATTRIBUTION DU MARCHÉ DE CONCESSION DU MOBILIER URBAIN 

 
Dans le cadre du développement de la communication publique et d'information locale, la commune a engagé une procédure 
de mise en concurrence pour l’attribution d’un contrat de concession portant sur la fourniture, l’installation, l’entretien et 
l’exploitation commerciale de mobilier urbain à vocation publicitaire (abribus, panneaux d'information, bornes interactives). 
Cette délégation de service public s’inscrit dans une volonté de modernisation du mobilier urbain, sans coût direct pour la 
collectivité, le financement étant assuré par l’exploitation des espaces publicitaires intégrés au mobilier. 
 
Conformément aux dispositions du code de la commande publique, une procédure de consultation a été lancée le 7 mai 2025 
via un appel à candidatures publié sur le site centraledesmarches.com, le BOAMP et deux journaux locaux. 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1410-1 et suivants et R. 1410-1 et suivants ; 
 
VU les articles L.1121-1, L. 3120-1 et suivants, R. 3121-1 à R. 3125-7 du code de la commande publique relatifs au contrat 
de concession ; 
 
VU les articles L.581-1 à L581-45 du code de l’environnement ; 
 
VU la commission d’appel d’offres en date du 11 juin 2025,  
 
CONSIDERANT que l’entreprise BUEIL PUBLICITÉ a été la seule à répondre au marché de concession ; 
 
CONSIDERANT que BUEIL PUBLICITÉ répond totalement au cahier des charges ; 
 
CONSIDERANT que la commission d’appel d’offres en date du 1er juillet 2025 a retenu l’offre de l’entreprise BUEIL 
PUBLICITÉ ; 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
 
APPROUVE l’attribution du contrat de concession à l’entreprise BUEIL PUBLICITÉ pour l’exploitation du mobilier urbain, 
 
AUTORISE monsieur le maire à signer la convention de concession correspondante, ainsi que tout document afférent à cette 
opération. 
 
Monsieur Large informe que les abris voyageurs et les planimètres de la commune sont actuellement gérés par la 
société Bueil Publicité. Cette entreprise se rémunère exclusivement par la vente d’espaces publicitaires, sans aucun 
coût pour la commune. 
 
Un appel d’offres a été lancé, auquel seule Bueil Publicité a répondu. Cette situation s’explique notamment par le fait 
que les autres entreprises du secteur privilégient les marchés situés dans des communes plus peuplées.  
 
La proposition de Bueil Publicité prévoit : 
 

https://mail.tec6.fr/zimbra/www.centraledesmarches.com
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➢ La mise en place de deux bornes interactives à vocation touristique : l’une devant la mairie, l’autre sur la 
place de l’Église, à proximité de l’espace vélos, à l’angle du parvis ;  

➢ Une mise à jour biannuelle du plan des commerces, notamment sur le panneau situé place Alsace-Lorraine, 
afin de garantir une information actualisée aux administrés et aux visiteurs. 

➢  
Huit campagnes publicitaires par an prévues sur les planimètres. 
Quelques modifications sont prévues pour les mobiliers urbains existants. 
 
La valeur estimée du marché est évaluée à hauteur de 300 000 €, sans aucun coût pour la commune. 
 
Monsieur Bottollier-Depois ajoute qu’un plan de situation des commerçants sera également installé sur la place 
Aristide Briand, remis à jour en fonction des ajouts ou fermetures de commerces. 
 
Madame  Berthout précise avoir testé une borne similaire à celle de Saint-Rémy qu’elle trouve très ergonomique. 
M. Large souligne la nécessité de renforcer la relation avec Bueil Publicité, notamment pour éviter que certaines 
affiches ne demeurent en place au-delà de leur durée prévue. 
 
 

 
DÉLIBÉRATION N° 2025-09-052 :  

DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE : CREATION D’UN CARREFOUR A FEUX 
TRICOLORES ET DISPOSITIF DE MICRO-RÉGULATION POUR LA SORTIE DES POMPIERS 

 
La commune est confrontée à une problématique de sécurité routière à la sortie de la caserne des sapeurs-pompiers, située 
sente des vignes. Lors des départs en intervention, les véhicules de secours rencontrent des difficultés à s’insérer dans la 
circulation, notamment aux heures de forte affluence. Cette situation engendre un risque important pour la sécurité des usagers 
de la route, mais aussi pour les pompiers, dont les délais d’intervention peuvent être allongés. 
 
Afin de garantir une sortie rapide et sécurisée des véhicules de secours, il est proposé d’installer un feu tricolore de 
microrégulation, activé uniquement lors des départs en intervention. Ce dispositif fonctionne par déclenchement manuel ou 
automatique depuis la caserne, et ne perturbe la circulation que pendant quelques minutes, le temps nécessaire à la sortie 
des véhicules d’intervention. Il est conçu pour minimiser l’impact sur le trafic, tout en assurant une visibilité claire et immédiate 
aux automobilistes. 
 
Le choix de ce dispositif résulte d’une étude des alternatives : des panneaux lumineux ou des marquages au sol ont été jugés 
insuffisants en termes de réactivité et de sécurité. Le feu tricolore de microrégulation est recommandé par les services de 
secours et conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière. 
 
Le coût prévisionnel de cette installation est estimé à 40 265,30 HT et 48 318,36TTC, incluant les travaux de voirie, la 
signalisation lumineuse, le système de déclenchement à distance et les raccordements nécessaires.  
 
Le projet a reçu un avis favorable du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS), qui a confirmé la pertinence et 
la nécessité du dispositif pour améliorer la rapidité et la sécurité des interventions. Il s’inscrit pleinement dans les compétences 
du maire en matière de sécurité publique et de circulation, telles que définies à l’article L.2212-2 du Code général des 
collectivités territoriales. 
 
 
VU l’article L.2212-2 du Code général des collectivités territoriales, qui confère au maire la responsabilité de la sécurité 
publique et de la circulation sur le territoire communal ; 
 
VU les articles R.412-29 à R.412-33 du Code de la route, relatifs à la signalisation lumineuse et aux règles de circulation 
imposées par les feux tricolores ; 
 
VU les articles L.2334-24, L.2334-25 et R.2334-10 à R.2334-12 du Code général des collectivités territoriales, relatifs à la 
répartition du produit des amendes de police et aux modalités de subvention pour les projets de sécurité routière ; 
 
CONSIDERANT que l’installation d’un feu tricolore de microrégulation vise à améliorer la sécurité des interventions des 
sapeurs-pompiers en leur permettant de sortir de la caserne sans risque de collision ; 
 
CONSIDERANT que ce dispositif contribue à la sécurité des usagers de la route, en évitant les situations de freinage d’urgence 
ou de confusion lors du passage des véhicules de secours ; 
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CONSIDERANT que le projet est conforme aux orientations du plan départemental de sécurité routière, et qu’il répond à un 
besoin identifié par les services de secours ; 
 
VU l’avis favorable du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) concernant l’installation du dispositif ; 
 
CONSIDERANT que le financement par le produit des amendes de police est adapté à ce type d’équipement, destiné à 
améliorer la sécurité sur la voie publique ; 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux modalités fixées par le Département de l’Eure, le taux de subvention peut atteindre 
50 % du montant HT des travaux éligibles, dans la limite d’un plafond de 40 000,00 € HT. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
APPROUVE le projet création carrefour de feux tricolores micro-régulation pour la sortie des pompiers, pour un montant 
estimatif de 40 265,30 € HT. 
 
SOLLICITE une subvention de 20 000,00 € auprès du Conseil Départemental de l’Eure, au titre du produit des amendes de 
police, pour le financement de ces travaux. 
 
AUTORISE monsieur le maire à déposer la demande de subvention auprès du Conseil Départemental de l’Eure, à signer tout 
document afférent à cette demande, et à effectuer toutes démarches administratives, techniques et financières nécessaires à 
la bonne réalisation de l’opération. 
 
 
Monsieur Justeau informe que, dans le cadre du marché en cours, la mise en place d’un dispositif de sécurité est 
prévue rue Hippolyte Lozier. 
Ce dispositif comprend l’installation de feux tricolores homologués, équipés d’un système de détection permettant 
leur activation : 

• soit par boucle magnétique, 
• soit par bouton poussoir, 
• soit par télécommande dédiée aux véhicules prioritaires, notamment ceux des sapeurs-pompiers. 

 
Ce système vise à assurer la détection automatique des véhicules d’urgence lors de leur passage et à renforcer la 
sécurité des piétons lors de la traversée. 
 
Monsieur Huguet interroge sur le coût global du dispositif de sécurité prévu rue Hippolyte Lozier. 
Monsieur Justeau précise que le montant de 40 000,00 € concerne uniquement la sécurisation du carrefour précité. Il 
indique qu’une demande de subvention sera engagée dans le cadre du dispositif des amendes de police afin de 
contribuer au financement de cette opération. 
Par ailleurs, Monsieur le Maire informe le Conseil qu’il a reçu la nouvelle commandante de gendarmerie le 10 
septembre dernier, pour évoquer différents sujets relatifs à la sécurité publique, notamment : 

• la mise en place de contrôles de vitesse devant le collège, avenue des Arts et avenue Victor Hugo ; 
• l’évaluation de la sécurité de la desserte du collège. 

Concernant ce dernier point, il précise que des fourreaux ont été installés dans la voirie, permettant d’anticiper une 
éventuelle réinstallation de feux tricolores si cela s’avérait nécessaire. 
Enfin, il est prévu qu’un retour d’expérience soit réalisé dans un délai de six mois, afin d’établir un bilan complet de 
la situation et d’adapter les dispositifs aux besoins réels de circulation et de sécurité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-09-053 :  
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BAIL RURAL ENTRE LA COMMUNE ET L’EARL DES AUBIERS 
 
 
Dans le cadre de la gestion et de l’entretien des réserves foncières appartenant à la commune, il y a lieu de valoriser ces biens 
et d’en permettre l’exploitation agricole dans un cadre légal.  
 
Jusqu’à présent, ces parcelles faisaient l’objet d’une gestion locative par la SAFER d’un montant de 540,08 €. Toutefois, la 
convention de gestion a pris fin au 31 décembre 2024. Le bail en cours ayant excédé la durée maximale de 12 ans, il n’est 
donc plus possible de renouveler la délégation à la SAFER. 
 
Un nouveau bail rural doit donc être établi pour une durée de 9 ans, en conformité avec les exigences légales. 
 
Il est proposé de conclure un bail rural avec l’EARL des Aubiers, représentée par son gérant Monsieur Fabrice MOREL, dont 
le siège est situé RD53 à Nonancourt, pour une durée de 9 ans. 
 
La redevance annuelle proposée est de 1324,88 euros, indexée annuellement en fonction de l’indice d’actualisation des 
fermages. L'indice de fermage 2025 a été communiqué en juillet 2025 et s'établit à 123,06, conformément à la réglementation 
en vigueur et à l’arrêté préfectoral fixant les modalités de calcul. 
 
Le montant du loyer est calculé comme suit : 
 

Montant du loyer en 2024 (1319,39 €) x 123,06 (indice 2025) / 122,55 (indice 2024) 
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
 

1. D’autoriser la conclusion d’un bail rural à ferme entre la commune et M. MOREL pour les parcelles cadastrées ci-
dessous, d’une superficie de 13 ha 65 a 90 ca, à usage agricole. 
 

 
 
 
 

CHEMIN DE DAMVILLE 
 
 
 
 
 
 

CHEMIN DE DAMVILLE 

C 0488 1 ha 69 a 64 ca 

 
 
 
 

Terres 
 
 
 
 
 
 

Terres 

C 0489 1 ha 61 a 02 ca 
C 0490 24 a 50 ca 
C 0491 3 a 08 ca 
C 0492 34 a 98 ca 
C 0493 4 a 34 ca 
C 0494 15 a 28 ca 
C 0495 5 a 71 ca 
C 0496 14 a 53 ca 
C 0497 45 a 09 ca 
C 0498 40 a 69 ca 
C 0499 1ha 03 a 10 ca 
C 0500 3 a 84 ca 

ZC 0011 1 ha 39 a 74 ca 
 

LA VALLÉE DES BOIS 

C 0511 2 a 83 ca 

Terres 
C 0512 25 a 42 ca 

ZC 0007 48 a 31 ca 
ZC 0008 1 ha 81 a 84 ca 
ZC 0017 7 a 12 ca 
C 0291 36 a 95 ca 

Prés 
C 0292 36 a 95 ca 

 
LES BROSSES C 0046 1 ha 13 a 85 ca Terres 
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C 0487 89 a 44 ca 
 

LES AUBIERS C 0177 57 a 65 ca Prés 
 

2. De fixer le loyer annuel à 1324,88 €, conformément aux dispositions réglementaires. Révisable chaque année 
selon l’indice national des fermages. 
 

3. D’autoriser monsieur le maire à signer le bail rural et de tous les documents nécessaires à sa mise en œuvre. 
 

 
Monsieur Justeau informe que la SAFER était détentrice de cette convention de gestion administrative pour la ferme 
de Monsieur Morel pour un montant de 540 € par an de commissions à la charge de la commune. 
 
Il précise qu’il n’était pas possible de reconduire l’ancienne convention avec la SAFER. En conséquence Une nouvelle 
convention a donc été élaborée pour une durée de neuf ans entre M. Fabrice MOREL et la commune. 
Une remarque est formulée concernant une erreur pour le prix par hectare, mentionné initialement dans le projet de 
délibération. Elle a été modifiée immédiatement dans la délibération.  
 
Monsieur Justeau indique également que M. Morel a confirmé être favorable à la signature de cette nouvelle 
convention. 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-09-054 :  
APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE TERRAINS COMMUNAUX AU CENTRE 

EQUESTRE DE LA VALLÉE AUX BOIS 
 
Cette délibération a été ajournée au prochain conseil municipal du mois de novembre 2025 
Approuvée à l’unanimité par le conseil municipal 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-09-055 :  
DÉCISION MODIFICATIVE BUDGÉTAIRE N°1 - COMMUNE 

 
La DGFIP (Direction des Finances Publiques) a informé la commune que l’État a retiré 4 182 € du versement prévu en février 
2025. Cette somme correspond à des réductions de taxe d’habitation accordées à des propriétaires de logements vacants 
dans la commune. Lorsque ces logements restent inoccupés pendant une certaine durée, les propriétaires peuvent bénéficier 
d’une exonération partielle ou totale de la taxe d’habitation. L’État applique alors ces dégrèvements et réduit le montant versé 
à la commune en conséquence. 
 
Même si cette somme a déjà été retirée, la commune doit l’enregistrer dans ses comptes pour respecter les règles budgétaires. 
Il ne s’agit pas d’une dépense réelle, mais d’une écriture comptable obligatoire. Cette opération consiste à inscrire une dépense 
au compte 7391112, qui correspond aux dégrèvements de taxe d’habitation sur les logements vacants, et une recette au 
compte 73111, qui représente les impôts directs locaux. Cette double écriture permet de refléter fidèlement la réalité financière, 
sans modifier le solde global du budget. 
 
Afin de pouvoir enregistrer cette opération dans la comptabilité de la commune, il est nécessaire que le conseil municipal 
autorise une modification du budget. Cette modification consiste à déplacer une somme de 4 182 € depuis une ligne budgétaire 
appelée « charges exceptionnelles » (compte 673) vers la ligne demandée par la DGFIP (compte 7391112). Ce transfert ne 
change pas le montant total du budget de la commune et n’entraîne aucune dépense supplémentaire. Il permet simplement 
de respecter les règles comptables et de présenter des comptes justes et à jour. 
 
Cette opération concerne uniquement les logements vacants pour lesquels l’État a accordé une réduction en février 2025. Si 
d’autres cas se présentent plus tard dans l’année, une nouvelle régularisation pourra être proposée. Ce type de démarche est 
courant dans la gestion budgétaire des collectivités et permet de garantir une comptabilité conforme aux règles en vigueur. 
 
Vu les articles L2311-1 et L2312-2 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
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Vu le message de la DGFIP en date du 20 mai 2025, 
 
Considérant la nécessité de régulariser cette opération comptable, 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 

 
Approuve la modification budgétaire de la commune de la manière suivante : 
 

FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

014 7391112   Dégrèvements taxe d’habitation – logements vacants 4 182,00 € 

RECETTES 

CHAPITRES COMPTE DESIGNATIONS MONTANT 

73111 73111  Impôts directs locaux 4 182,00 € 

 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-09-056 :  
CRÉATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE A TEMPS COMPLET 

 
Afin d’assurer la continuité et la qualité du service public local, il est proposé d’augmenter le temps de travail d’un agent  
technique, par la création d’un poste à temps complet d’adjoint technique territorial. 
 
Cette création se fait : 
 

• Par la transformation d’un poste existant d’adjoint technique à temps non complet (27 h/semaine) en un 
poste à temps complet (35 h/semaine)  
 

Cette création correspond à la récupération de 8 heures de travail hebdomadaire en raison du départ à la retraite d’un agent 
technique. 
 
Ce poste permettra notamment : 

• L’entretien courant et de qualité des espaces publics, 
• L’appui logistique en surveillance d’enfants à l’école primaire 
 

VU le Code Général des collectivités territoriales, 
 
VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
VU la loi n° 83-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statuaires relative à la fonction publique territoriale, 
 
VU l’avis favorable du Comité Social Territorial du 24 juin 2025, 
 
CONFORMÉMENT à l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier modifiée, les emplois de chaque collectivité sont créés par 
l’organe délibérant de la collectivité, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
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À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 
VALIDE la création du poste suivant à compter du 1er octobre 2025 : 
 

CADRES OU EMPLOIS CATÉGORIE 
DURÉE 

HEBDOMADAIRE CRÉATION 

FILIÈRE TECHNIQUE 

Adjoint technique C 35h00 1 

 
DIT que la rémunération de l’agent correspondra au cadre d’emploi d’adjoint technique, échelon 7, sur l’indice majoré 372, 
 
DÉCIDE D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants. 
 
AUTORISE monsieur le maire ou son représentant à signer les arrêtés ci-rapportant. 
 
DIT que le maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
 
Monsieur le Maire informe que le départ à la retraite d’un agent municipal a conduit à une réévaluation des besoins 
en personnel sur plusieurs sites communaux, notamment : 
 

• École de musique et salle des associations : besoins en entretien des locaux ; 
• Bibliothèque municipale : nettoyage et entretien, 

 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-09-057 :  
AUTORISATION DONNÉE A L’AGGLOMÉRATION DU PAYS DE DREUX POUR SOLLICITER UN CHEF DE PROJET 

AFIN DE PILOTER L’AMÉNAGEMENT DE LA PARCELLE C575 « RIVE D’AVRE » 
 
La commune de Nonancourt porte un projet d’aménagement de la parcelle cadastrée C575, située rue des Aubiers, en un 
espace à vocation pédagogique, environnementale et sociale. Ce site, anciennement occupé par un élevage de ragondins 
puis une habitation, présente un potentiel de reconversion en jardin expérimental et lieu de convivialité. 
 
Une première mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage a été confiée à l’Agglomération du Pays de Dreux dans le cadre du 
service commun « Projets et aménagements opérationnels ». Cette mission vise à accompagner la commune dans le choix 
d’un maître d’œuvre (MOE) chargé de concevoir et réaliser l’aménagement. 
 
Toutefois, lors de la réunion du 24 juin 2025, en présence de l’équipe du Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de 
l’Environnement de l’Eure (CAUE 27) et de représentants de l’Agglomération, il a été souligné que le projet nécessite un 
pilotage renforcé, capable de coordonner les acteurs locaux, de structurer les phases du projet et d’accompagner la commune 
dans la définition des usages et du montage opérationnel. 
 
Afin de répondre à cette exigence, il est proposé que l’Agglomération puisse solliciter un chef de projet externe, en appui de 
ses services. Ce chef de projet ne sera pas recruté par la commune, mais mobilisé par l’Agglomération, conformément à ses 
compétences renforcées par la loi NOTRe (n° 2015-991 du 7 août 2015), qui confie aux intercommunalités un rôle structurant 
dans les projets d’aménagement du territoire. 
 
Le chef de projet aura pour mission de : 
 

• Coordonner les partenaires (commune, CAUE, associations, habitants), 
• Structurer les étapes du projet, 
• Accompagner la commune dans le choix du maître d’œuvre, 
• Assurer le suivi du projet jusqu’à sa réalisation. 
• De rechercher un porteur de projets  

 
Contrairement au maître d’œuvre, qui conçoit et réalise techniquement le projet, le chef de projet agit comme interface 
stratégique et opérationnelle, garantissant la cohérence globale du projet. 
 
VU l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, relatif aux compétences du conseil municipal ; 
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VU l’article L.2122-21 du même code, relatif aux pouvoirs du maire en matière d’exécution des décisions du conseil ; 
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), renforçant les 
compétences des intercommunalités en matière d’aménagement ; 
 
VU le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Nonancourt ; 
 
Vu la délibération n° 2025-04-020 du conseil municipal du 11 avril 2025, relative à la mission d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage confiée à l’Agglomération du Pays de Dreux pour le projet « Rive d’Avre » ; 
 
CONSIDERANT l’intérêt général du projet d’aménagement de la parcelle C575, et la nécessité d’un accompagnement 
structuré 
 
CONSIDERANT les recommandations du CAUE et les échanges intervenus lors de la réunion du 24 juin 2025  
 
CONSIDERANT l’expérience de l’Agglomération du Pays de Dreux dans le portage de projets complexes  
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS,  

 
DECIDE : 
 
Article 1 : D’autoriser l’Agglomération du Pays de Dreux à solliciter un chef de projet pour accompagner la commune dans le 
pilotage du projet d’aménagement de la parcelle C575. 
 
Article 2 : De confirmer la volonté de la commune de s’appuyer sur l’Agglomération pour définir les modalités de montage et 
de portage du projet. 
 
Article 3 : D’autoriser monsieur le maire à signer tout document ou convention nécessaire à la mise en œuvre de cette mission. 
 
Article 4 : De prévoir les crédits nécessaires au budget communal pour contribuer, le cas échéant, au financement de cette 
mission. 
 
 
M. Bottollier-Depois informe qu’une réflexion est engagée concernant la parcelle C575 acquise par la commune., Ce terrain 
est actuellement en friche, Elle présente un intérêt certain pour une reconversion et un aménagement futur. 
M. Justeau précise qu’un mécénat à hauteur de 100 000 € a déjà été obtenu auprès de la SACRED  pour accompagner ce 
projet. 
 
Le début de la réflexion porte sur la transformation de cet espace en lieu convivial et partagé, pouvant accueillir diverses 
initiatives, telles quel :  

• Un jardin expérimental, 

• Un tiers-lieu pouvant accueillir associations, écoles, ou activités numériques (type Fablab comme le souligne Mme  
Berthout), 

• des espaces partagés à vocation éducative, sociale ou culturelle. 
 

M. Bottollier-Depois ajoute qu’une première étude flash a été réalisée par le CAUE 27, présentée en annexe. Cette organisme, 
qui accompagne gratuitement les collectivités, a établi un état des lieux et formulé plusieurs recommandations portant, 
notamment : 

• la remise en état des sols, 

• la rénovation potentielle des bâtiments existants, 

• l’insertion du site dans une dynamique de bassin de vie, 

• une cohérence avec les aménagements prévus sur la rue Hippolyte Lozier, en lien avec la voie cyclable et la 
proximité avec la gare, le collège et la future passerelle (prévue dans l’étude "Bourg centre"). 
 

M. Justeau indique qu’un accompagnement est nécessaire pour la conduite de ce projet. A ce titre : 

• Un chef de projet pourrait être désigné au niveau de l’agglomération, selon le périmètre retenu ; 

• Des subventions pourront être sollicitées en fonction de la nature précise du projet. ; 
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• Un groupe projet sera constitué pour piloter les différentes étapes de concertation, conception et réalisation ; 

• Il est proposé de créer une commission municipale dédiée à ce projet. 
 

La question du portage du projet reste à définir. Une implication directe de l’agglomération serait souhaitable, notamment pour 
assurer l’ingénierie, le phasage et le volet financier. En effet, un portage exclusif par la commune impliquerait des contraintes 
budgétaires importantes avec un calendrier de réalisation envisageable à l’horizon 2030-2031. 
 
Ce projet s’inscrit dans une dynamique de développement du bassin de vie, en cohérence avec les enjeux de mobilité 

douce et la création de pistes cyclables, notamment en lien avec le projet départemental V300, qui traverse Saint-Rémy-

sur Avre, Nonancourt et Dampierre-sur-Avre. 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-09-058 :  
DÉNOMINATION DES VOIES 

 
 
La commune poursuit son programme d’adressage afin que chaque administré puisse bénéficier d’un ensemble de services. 
Cette remise aux normes est indispensable pour permettre :  
 

• L’intervention des secours le plus rapidement, 

• L’installation de la fibre optique, 

• La bonne réception du courrier et colis postaux. 

D’autre part, l’État a engagé l’effacement progressif des réseaux cuivre sur l’ensemble du territoire français. Cela concerne  
tous les locaux (particuliers, entreprises, administrations, …) disposant d’abonnements à des services téléphoniques et 
Internet sur l’ADSL (prise en T). Cela se traduit, pour notre commune, par le calendrier suivant :   

▪ À partir de fin janvier 2026, impossibilité de commander à un opérateur une box Internet ADSL, ou un téléphone « 
ancienne génération » ;  

▪ À partir de novembre 2028, arrêt du fonctionnement des box Internet ADSL et des téléphones « ancienne 
génération ».  
 

Cela implique, pour chaque abonné, d’avoir la capacité de disposer d’un accès de type fibre optique. Les différents 
opérateurs auront impérativement besoin, dans cet objectif, de disposer d’une adresse précise et officielle pour raccorder 
chaque habitation, commerce ou entreprise. 

Il appartient au Conseil Municipal de déterminer par délibération, le nom à donner aux rues et aux places publiques.  
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de renommer certaines voies communales, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
 
 
ATTRIBUE le nom de voies communales comme suit : 
 
 

➢ La voie sans issue qui jouxte la bretelle d’accès à la RN 12 : Impasse des Maisons Rouges, 
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➢ La portion de route entre la route de Paris et la Rue de Nonancourt : Rue des Maisons Rouges 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

➢  
➢  
➢  



Procès-Verbal N°04 – Séance du conseil municipal ordinaire en date du 11 septembre 2025 Page 14 sur 17 

 
➢ Les parcelles cadastrales n°D1962 et D303 vont former : la Place du Guichet 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suite à cette délibération, La bibliothèque municipale sera donc renumérotée par arrêté et identifiée au N°1 Place du 
Guichet.  
 
DIT que les plaques de rue et les numéros seront installés et financés par la commune, 
 
AUTORISE le maire à signer les arrêtés s’y rapportant. 
 

Monsieur Large informe que, dans le cadre de la fermeture progressive du réseau cuivre annoncée au niveau national, les 
communes ont désormais l’obligation de procéder à la mise à jour complète de leur adressage. Cette opération est également 
indispensable pour garantir l’accès à la fibre optique pour l’ensemble des administrés. 
 
À partir de février 2026, il ne sera plus possible d’installer de nouvelles lignes sur le réseau cuivre, dont la fermeture complète 
du réseau est prévue à l’horizon 2028. Les services 2G et 3G, dont l’arrêt était initialement prévu en 2025, ont été reportés à 
2026. 
 
Dans ce contexte, la commune doit : 

• Procéder à la mise à jour l’adressage  
• renommer certaines voies, dont : 

• la zone des Maisons Rouges, 

• la place de la bibliothèque, actuellement non nommée sur le plan cadastral. 
 

Le préfet a rappelé aux communes leurs obligations légales en matière d’adressage, notamment au regard de leur 
responsabilité en matière de secours d’urgence.  
 
Il est également précisé que l’adressage à jour constitue une étape préalable essentielle pour permettre aux administrés de 
bénéficier d’une proposition de raccordement à la fibre optique. 
Enfin, les communes devront avoir transmis la totalité de leurs données d’adressage d’ici janvier 2026, y compris la mise à 
jour des adresses des personnes vulnérables. 
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DÉLIBÉRATION N° 2025-09-059 :  
MODIFICATION DE LA CHARTE DE L’ÉCOLE DE MUSIQUE 

 
Par délibération n° 2022-10-099 du 20 octobre 2022, le conseil municipal a validé la création de la charte d’engagement de 
l’école municipale de musique, puis sa modification par délibération n° 2024-10-064. 
 
L’évolution continue de l’école municipale de musique, notamment en raison de son dynamisme, de son ouverture vers une 
coopération intercommunale, et des transformations légales, sociales et pédagogiques, rend nécessaire une nouvelle mise à 
jour de la charte d’engagement des professeurs. 
 
Cette révision vise à : 

• Adapter les engagements aux réalités actuelles du service public local, 
• Clarifier les responsabilités des intervenants dans un cadre harmonisé, 
• Anticiper les besoins liés à la diversité des publics, 
• Renforcer la lisibilité et la cohérence du fonctionnement de l’école. 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
 
VU la charte d’engagement telle que présentée en annexe 
 
CONSIDÉRANT la nécessité d’adapter les documents de référence aux évolutions du service et aux orientations de la 
commune, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
VALIDE la charte d’engagement telle que présentée en annexe, 
 
PRÉCISE que la présente charte sera à signer à chaque nouvelle inscription. Dans le cas d’un renouvellement d’inscription, 
le règlement reste valable d’une année sur l’autre, sauf modification du document, 
 
PRÉCISE que la présente charte sera à signer par chaque professeur, dans le cadre d’un nouveau contrat, ou de la 
modification de la charte, 
 
DIT que cette version annule et remplace la précédente, 
 
DIT que toute nouvelle modification ultérieure au présent règlement ou à la présente charte fera l’objet d’une validation en 
conseil municipal avant application. 
 
Madame Large soulève plusieurs points relatifs au fonctionnement de l’école de musique, en particulier concernant la 
responsabilisation des élèves et des professeurs. 
 
La charte de fonctionnement devra être élaborée ou mise à jour. Ce document servira de référence en cas de difficulté 
rencontrée avec un intervenant ou un élève. 
 
Les élèves devront signer un document d’engagement afin de les responsabiliser vis-à-vis de leur participation à l'école de 
musique. 
 
Un document explicatif sera remis aux professeurs lors de la signature de leur contrat ou de leur renouvellement, notamment 
aux nouveaux intervenants, afin de leur présenter le règlement et les modalités de fonctionnement de l’école de musique.  
 
Un calendrier d'engagements sera établi pour structurer l'année scolaire avec la proposition du projet pédagogique de l’année, 
Les règles de fonctionnement et les responsabilités liées à l’encadrement des mineurs. 

 
Enfin, il est proposé d’intégrer dans la charte le numéro de délibération du conseil municipal ayant validé ce document ayant 
validé cette charte directement dans le document. 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2025-09-060 :  
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NÉGOCIATION DES DROITS D’UNE ŒUVRE LITTÉRAIRE HISTORIQUE 
 
La commune de Nonancourt attache une grande importance à la valorisation de son histoire et de son patrimoine. Dans ce 
cadre, elle souhaite assurer la pérennité d’une œuvre littéraire historique réalisée en son temps par l’un de ses administrés. 
 
Cette démarche vise à : 
Préserver et diffuser un élément du patrimoine local, afin qu’il ne disparaisse pas ou ne reste pas inaccessible. 
Respecter le cadre légal : les droits moraux de l’auteur sont inaliénables, mais les droits patrimoniaux peuvent être cédés ou 
concédés par licence. 
 
Maîtriser les coûts : à ce stade, il ne s’agit pas d’engager une dépense, mais d’autoriser le Maire à négocier. Toute proposition 
financière fera l’objet d’une nouvelle délibération. 
 
Garantir la transparence : le conseil municipal sera à nouveau consulté pour valider le choix définitif après négociation. 
 
Deux options sont envisagées : 

• La cession des droits patrimoniaux, 
• La conclusion d’une licence d’exploitation. 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de la propriété intellectuelle, 
 
Considérant la volonté de la commune de valoriser son patrimoine historique et culturel, 
 
Considérant la nécessité d’assurer la pérennité d’une œuvre littéraire historique réalisée par un administré, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
AUTORISE Monsieur le maire à engager des négociations avec l’auteur de l’œuvre littéraire afin d’examiner les modalités de 
cession des droits patrimoniaux ou de licence d’exploitation. 
 
PRECISE que les droits moraux de l’auteur demeurent inaliénables. 
 
PREVOIT qu’une nouvelle délibération sera soumise au conseil municipal pour valider le choix définitif et, le cas échéant, 
approuver les conditions financières. 
 
 

Monsieur Large explique que Monsieur Bernard Guingnier, auteur d’un ouvrage reconnu pour sa qualité exceptionnelle, a 
exprimé le souhait que son travail puisse être pérennisé. 
 
L’auteur a donné son accord pour collaborer avec la commune, dans le cadre d’une éventuelle réédition de son livre. 
 
Il conservera la gestion de ses droits d’auteur et décidera librement de la part qui pourrait être rétrocédée ou utilisée au 
bénéfice d’une cause notamment pour les anciens combattants. 
 
Une licence d’exploitation pourrait être envisagée, permettant à la commune de gérer les aspects promotionnels et logistiques, 
tout en respectant les droits patrimoniaux de l’auteur, qu’il ne souhaite pas céder. 
 
Le modèle économique proposé repose sur le principe d’un équilibre financier, sans charge pour la commune est que 
l’opération devra couvrir l’ensemble des frais et devra garantir un équilibre recettes/dépenses. 
 

• Les recettes devront couvrir l’ensemble des frais engagés ; 

• Toute recette supplémentaire pourrait être reversée à une association locale. 

• Le financement initial pourrait être soutenu par des fonds issus d’associations d’anciens combattants. 
• Le modèle économique devra garantir un équilibre recettes/dépenses, sans charge pour la commune. 

 
Un accompagnement administratif est envisagé par la commune pour faciliter la mise en œuvre de ce projet dans le respect 
du cadre juridique.  
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Monsieur Tayoub a quitté la séance à 20h56, après le vote de cette délibération. 
 
 
 
Informations diverses 
 
 

1. Circulation – Quartier rue Le Ledan / Coteaux Normands / Vallée du Pont 
À la suite de l’organisation d’une réunion de quartier consacrée aux problèmes d’incivilités routières. Conscient du 
danger et de la gêne occasionnée, des représentants de la municipalité se sont rendus sur place et ont échangé 
avec certains des résidents. À l’issue de ces visites, la municipalité propose des mesures, pour une période 
d’essai, au terme de laquelle des ajustements pourront être réalisés en fonction du retour des usagers. 

2. Sécurité routière – Côte de la Madeleine 
Des travaux de sécurisation de la voirie sont programmés dans le secteur de la Côte de la Madeleine, afin 
d’améliorer la sécurité des usagers. 

3. Biens communaux – 7 et 9 ruelle d’Arcole 
Une réunion importante est prévue afin de statuer sur l’avenir des biens situés 7 et 9 ruelle d’Arcole. 
Une réflexion est engagée sur l’opportunité de : 
• réaménager l’espace après déconstruction, ou 
• reconstruire une habitation  

La commune souhaite solliciter un bailleur social afin d’assurer une déconstruction économiquement maîtrisée et 
d’envisager la prise en charge d’un futur projet sur ce site. 

4. Réunion de l’Agglomération du Pays de Dreux 
Une réunion est fixée au mercredi 1er octobre à 19h, à la salle des fêtes de Nonancourt, sous la présidence de 
Monsieur Gérard Sourisseau, président de l’Agglomération du Pays de Dreux. 

5. Élections municipales 2026 
Les prochaines élections municipales se tiendront les 15 et 22 mars 2026. 
Un rappel a été fait sur le respect des règles encadrées par le Code électoral, notamment en matière de 
communication institutionnelle et de neutralité des élus et des services. 

6. Journées du patrimoine 2025 
Les Journées européennes du patrimoine se dérouleront les 20 et 21 septembre 2025 sur le thème :                             
« L’architecture à travers les âges ». 
Un programme de visites et d’animations a été élaboré et communiqué à la population. 

7. Enfin, rappel de la date du repas des séniors : le dimanche 12 octobre 2025 
 

 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 21 h 21 


